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	RÉSUMÉ – 2 pages au maximum – (voir l’Invitation ouverte) : 

	RECOMMANDATIONS CONVENUES

1. Les pays de l’ALEA doivent insister sur la mise en œuvre des ADPIC, y compris la diffusion des innovations et le transfert de technologie.

2. Les gouvernements doivent adopter des mesures efficaces pour combattre la contrefaçon et la piraterie, y compris des mesures en faveur du droit d’auteur et des droits connexes.

3. Il faudrait établir des critères fondamentaux et communs afin de définir et de protéger des marques de commerce bien connues, ainsi que l’ampleur des droits.

4. L’accord sur les droits de propriété intellectuelle (PI) dans l’ALEA devrait comprendre des dispositions visant le droit d’auteur et les droits connexes qui intègrent les aspects inhérents des nouvelles technologies.

5. Pour les travaux protégés par le droit d’auteur et les objets protégés par les droits connexes, il est proposé de porter la durée de la protection à un minimum de soixante-dix (70) ans après la mort de l’auteur et à soixante-dix (70) jours à compter de la date de la première publication, fixation ou fabrication.

6. Les bureaux de la PI de la région devraient renforcer leur capacité administrative et devraient recevoir une aide technique de la part d’institutions internationales.  

MESURES DE FACILITATION

1. Établir un mécanisme d’assistance financière pour aider les petites et moyennes entreprises à favoriser des activités de recherche ainsi que la vente et l’achat de systèmes et composantes technologiques.

2. Les pays de l’hémisphère devraient compiler l’information communiquée par les institutions de propriété intellectuelle à des fins d’intégration dans une base de données internationale. De cette façon, une meilleure communication entre les bureaux nationaux de la PI contribuera à l’optimisation des ressources existantes.

3. Le secteur privé et les bureaux de la PI de l’hémisphère devraient promouvoir la connaissance et les avantages de la PI.

DOMAINE DE DIVERGENCE

1. Brevetabilité dans le cas des plantes et des animaux

(a) Le principe de la non-brevetabilité des plantes et des animaux, à l’exception des micro-organismes et des procédés de production de plantes et d’animaux qui ne sont ni biologiques ni microbiologiques, est conforme aux réalités socio-économiques de l’hémisphère.

(b) Éliminer l’exclusion de la brevetabilité dans le cas des plantes et des animaux.

2. Épuisement international des droits à la PI

a. Mettre en œuvre le principe de l’épuisement international des droits de PI.

b. L’épuisement international des droits devrait être éliminé.

3. Épuisement expérimental des inventions brevetées
a. Restreindre l’utilisation expérimentale d’une invention brevetée pour empêcher toute utilisation commerciale.

b.   Assurer l’utilisation expérimentale de l’invention brevetée à des fins commerciales pour faciliter la soumission des

      exigences afin d’obtenir les autorisations voulues des autorités compétentes.

4. Portée d’un accord sur les droits de propriété intellectuelle dans l’ALEA

a. Les négociations d’un accord sur les droits de PI devraient aller au-delà des dispositions et obligations figurant dans les ADPIC.

b. Les négociations d’un accord sur les droits de PI ne devraient pas aller au-delà des dispositions et obligations figurant dans les ADPIC.

5. Exigences et procédures pour obtenir l’approbation d’un brevet

a. Les exigences relatives à l’attribution d’un brevet touchant les produits/procédés médicaux et agrochimiques devraient être indépendantes de celles demandées pour l’obtention d’autorisations commerciales.

b. Les autorités nationales qui accordent l’autorisation commerciale en vue de l’exploitation d’un produit doivent, avant de traiter ce type de demande, demander des preuves concrètes du fait que le brevet utilisé a expiré.

6. Règlement des différends

a. Établir au sein de l’ALEA des mécanismes adéquats de règlement des différends relatifs aux droits de PI.

b.    Utiliser les mécanismes des accords multilatéraux pour le règlement des différends pour régler les conflits touchant la

       PI.
7. Relation entre les accords de PI et les négociations d’accords commerciaux

a. La mise en œuvre d’une nouvelle législation sur la PI devrait être liée aux renégociations de nouvelles politiques de subvention dans les pays développés.

b. Les droits de PI ne devraient pas être utilisés comme des atouts de négociation commerciale dans la négociation de l’accord sur la PI.

8. Des positions divergentes sur les questions suivantes ont été soulevées afin qu’elles retiennent davantage l’attention :

a. Protection des informations non divulguées.

b. Les résultats des recherches effectuées par des institutions publiques doivent être accessibles sans discrimination.

c. La brevetabilité de la seconde utilisation de produits ou procédés.

d. Prendre en considération les différences énormes dans les capacités technologiques et productives au sein de la région dans la négociation d’un accord visant les droits de propriété intellectuelle dans l’ALEA.

Président : Ricardo Antequera Parilli (Venezuela)

Vice-président : Frederico Chiriboga (Équateur)

Rapporteur : Michel Tapiero (Canada); vice-rapporteur : Miguel Maito (Argentine)

Nota : S’il y a une divergence dans le texte anglais, la version en espagnol fait foi.


